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______________________________________________________________________

DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 30 janvier 2006, monsieur Joël Lafleur (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 25 janvier 2006 à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme la décision qu’elle a initialement rendue le 25 octobre 2005 et déclare que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle et qu’il n’a pas droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi). Elle lui réclame un trop-perçu de 1 598,52 $.

[3] La Commission des lésions professionnelles a tenu une audience à Saint-Jean-sur-Richelieu le 6 mars 2007 à laquelle le travailleur est présent et représenté. Excel Climatisation inc. (l'employeur) est également présent.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer qu’il a subi un accident du travail le 17 août 2005.

LES FAITS
[5] Le travailleur est « frigoriste ». Il déclare avoir subi un accident du travail le 17 août 2005 lors de l’installation d’un appareil de climatisation. En se relevant d’une position accroupie, son genou droit étant vers l’intérieur à 45° il a une vive douleur au genou.

[6] Il explique qu’il était dans une position précaire; il installait un fil dans un mur à l’aide d’une fiche.

[7] Il démontre au tribunal sa position : d’une main, il tient le fil dans le bas du mur; de l’autre main élevée, il tentait, avec une fiche, de remonter le fil dans le mur. Il précise qu’en se relevant, son genou droit était plié vers l’intérieur. La douleur, bien que vive était environ à quatre sur dix. Il continue son travail considérant que la douleur serait sans conséquence.

[8] Le soir, il prend des anti-douleurs et applique de la glace sur son genou. Il précise que le mois d’août est une période intense, qu’il y a beaucoup de travail et qu’il faut éviter autant que possible de s’absenter. La douleur demeure sensiblement la même dans les jours qui ont suivi, puis elle augmente; il ressent des craquements dans le genou et commence à boiter.
[9] Le 30 août 2005 au matin, sa jambe barre. Sur l’heure du midi, il applique des « ice packs » sur son genou et décide de consulter un médecin. Le docteur Domingue produit une attestation médicale pour un diagnostic d’algie au genou et déchirure du ménisque possible. Il recommande un examen par résonance magnétique et une journée de congé de travail. 
[10] Le 1er septembre 2005, le travailleur est revu par le docteur Domingue. Il recommande un arrêt de travail et un retour au travail à l’essai pour le 6 septembre 2005. 

[11] Le 9 septembre 2005, la docteure Lanctôt produit un rapport médical pour un diagnostic d’entorse et suspicion de lésion méniscale.

[12] Le 5 octobre 2005, un examen d’imagerie par résonance magnétique est interprété par le docteur Dussault : épanchement intra-articulaire sans déchirure méniscale ou ligamentaire. Il n’y aura pas d’intervention chirurgicale.

[13] L'employeur a été informé le 30 août que le travailleur avait une douleur au genou. Il ressort du témoignage de l'employeur que la rencontre avec le travailleur à cette époque ne s’est pas déroulée de façon harmonieuse. À l’audience, l'employeur mentionne que son compagnon de travail n’a rien vu ou entendu parler que le travailleur avait une douleur au genou; il est d’opinion que le travailleur ne mérite pas de bénéficier des indemnités.
[14] Cependant, dans les notes évolutives du réviseur administratif de la CSST, il est noté que le 24 janvier 2006, lors d’un appel à l'employeur, il aurait mentionné que le collègue de travail, Sébastien, a constaté que le travailleur avait mal au genou avant le 30 août 2005, mais il ne lui a pas mentionné qu’il s’agissait d’un accident du travail.

L’AVIS DES MEMBRES
[15] Conformément à l’article 429.50 de la loi, le commissaire soussigné a demandé aux membres qui ont siégé auprès de lui leur avis sur la question faisant l’objet de la contestation ainsi que les motifs de cet avis.

[16] Le membre issu des associations d'employeurs et le membre issu des associations syndicales sont d’avis qu’il y a lieu de faire bénéficier le travailleur de la présomption de l’article 28 de la loi, d’accueillir sa requête et de déclarer qu’il a subi, le 17 août 2005, un accident du travail.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[17] L’article 2 de la loi donne la définition suivante d’une lésion professionnelle et d’un accident du travail.

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par:

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

[18] L’article 28 de la loi prévoit ce qui suit :

28. Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[19] Après avoir revu l’ensemble de la preuve contenue au dossier et entendu les témoignages des parties, le tribunal détermine que le travailleur a mis en preuve que le 17 août 2005 alors qu’il se relève d’une position accroupie, le genou droit fortement dirigé vers l’intérieur, il ressent une vive douleur à ce genou.

[20] Le tribunal considère que se relever de cette position, le genou en flexion et en adduction, a pu causer une blessure au genou et un épanchement intra-articulaire. 

[21] Dans les circonstances et suite aux explications données par le travailleur, le tribunal détermine qu’il y a lieu de le faire bénéficier de la présomption de l’article 28 de la loi puisqu’il lui est survenu une blessure, soit un épanchement intra-articulaire découlant d’une blessure puisqu’il y a écoulement de liquide à l’intérieur du genou. La preuve démontre que cet épanchement est survenu alors que le travailleur était à effectuer son travail sur les lieux de son travail.

[22] Le tribunal détermine également que le témoignage donné par l'employeur, monsieur François Lanthier, est insuffisant pour renverser les éléments de la présomption dont le travailleur bénéficie.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Joël Lafleur, le travailleur;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 25 janvier 2006 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 17 août 2005;

DÉCLARE que le travailleur a droit aux indemnités prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
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